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Depuis quelques décennies, le thème de l’entrepreneuriat reçoit une
attention particulière dans la plupart des pays capitalistes développés ou en
développement. Cette attitude est sans doute liée au contexte économique
marqué par un chômage massif face auquel la création d’entreprises semble être
une solution.
Dans les universités et les écoles supérieures spécialisées, des
enseignements sur l’entrepreneuriat commencent à prendre place à côté des
matières traditionnelles, avec pour objectif d’inculquer aux étudiants l’esprit
d’entreprise. Parallèlement, les recherches sur le sujet se multiplient en vue de
comprendre les caractéristiques et les motivations essentielles des entrepreneurs.
Ainsi, la recherche sur l’entrepreneuriat donnerait lieu à plus de 1 000
publications par an présentées dans quelques 50 colloques et 25 revues
spécialisées (FILION, 1997).
D’abord consacrées aux hommes entrepreneurs (BLAIS & TOULOUSE
1990, BROCKHAUS 1982, COOPER & DUNKELBERG 1987) ces recherches
ont élargi leur champ d’investigation pour y inclure le cas particulier des
femmes entrepreneurs (NEIDER 1987, LACASSE 1988, KOPER 1993,
HISRICH R & BRUSH 1983, GRISE & LEE-GOSSELIN 1987). Très
abondantes dans les pays anglo-saxons, notamment aux Etats-Unis et au Canada,
ces recherches se multiplient depuis peu en Europe et tout particulièrement en
France depuis l’article pionnier de SAPORTA (1994).
En Afrique, les investigations sur ce thème sont beaucoup plus rares même
si elles se développent depuis quelques années (GASSE 1991, PONSON 1993,
HERNANDEZ 1997). L’intérêt porté à l’entrepreneuriat a évolué en dents de
scie. Etroitement liée à la problématique du développement économique, cette
question a été timidement abordée une décennie avant les indépendances. Elle a
6pratiquement disparu depuis les décennies 1960-1970 à la faveur du rôle moteur
accru que devaient jouer les Etats africains dans le développement. Le thème a
resurgi à la fin des décennies 80 suite aux injonctions de la Banque Mondiale et
du Fonds Monétaire International imposant la libéralisation économique aux
gouvernements des pays en développement.
Le débat sur l’entrepreneuriat en Afrique a tourné essentiellement autour de
deux points : le rôle de l’Etat et du secteur privé dans le développement d’une
part, l’opposition entre formalité et informalité d’autre part, avec pour toile de
fond la question de l’absence d’esprit d’entreprise et de la capacité des africains
à créer et gérer des entreprises.
A partir des témoignages d’explorateurs d’une part, et des archives
disponibles d’autre part, des historiens et anthropologues ont tenté d’apporter
une réponse à cette question. Les investigations ainsi réalisées (DONGMO
1981, CHAMPAUD 1983, MAYNET 1985, FODUOP 1991, WARNIER 1983)
ont montré que les sociétés indigènes possédaient, non seulement, un sens
commercial aigu, mais également la capacité de le rendre opérationnel. Elles
indiquent, avec certitude que des formes de capitalisme commercial incluant les
marchés, la monnaie et le crédit étaient répandues depuis longtemps dans
l’Afrique pré-coloniale1. Durant la période coloniale, les entrepreneurs africains
ont contribué à l’expansion des cultures d’exportation, ont développé des
cultures maraîchères pour les villes en croissance, ont joué un rôle important
dans le développement des transports et se sont lancés avec succès dans la
production industrielle et les services modernes2.
                                                
1
 L’exemple le plus illustratif est l’industrie textile de KANO (Nigéria) qui comprenait des
producteurs spécialisés, le recours à des achats et à des approvisionnements direct, la mise en
œuvre d’économies d’échelle dans le processus de production, les capitaux et le savoir-faire
des grands entrepreneurs.
2
 Dans cette dynamique, on peut citer les commerçants bamilékés au Cameroun qui ont repris
les activités de plantation ou d’exportation jusque là détenues par les européens et dont le
dynamisme a été décrit par de nombreux auteurs De même, les Alhazi du Nigéria ont
progressivement investi les secteurs du transport, de l’immobilier ou des bâtiments et travaux
publics pour s’intéresser ensuite à des activités plus industrielles (boulangeries, textile, etc.).
7A cela, il faut ajouter, depuis quelques années, l’apparition de nouveaux
types d’entrepreneurs qu’on peut regrouper en trois catégories principales.
D’abord la vague de travailleurs immigrés qui se sont confrontés à d’autres
réalités dans des pays étrangers, principalement en Europe et aux Etats-Unis ou
au Canada et qui effectuent un retour dans leur pays d’origine. Leur intégration
se fait très souvent par la création d’entreprise, en capitalisant l’expérience
acquise par l’utilisation des économies qu’ils ont pu réalisées. Ensuite, de plus
en plus d’étudiants formés aux techniques de management, soit dans des écoles
françaises ou américaines, soit dans leur propre pays, se lancent dans les affaires
avec plus ou moins de succès. Enfin des fonctionnaires et cadres confirmés du
privé se mettent à leur compte, suite aux multiples plans de restructurations qui
ont cours depuis les années 1990 aussi bien dans la fonction publique que dans
les entreprises publiques comme privées. Ce phénomène récent, s’il est difficile
à évaluer, est nettement perceptible. Et même s’il s’agit d’un entrepreneuriat
d’involontaires (FILION, 1997), ils contribuent de plus en plus au
développement de l’entrepreneuriat sur le continent. Il ne fait donc pas de doute
que l’esprit d’entreprise a existé et existe en Afrique. Le problème essentiel est
d’identifier les facteurs favorables ainsi que les obstacles à son développement.
L’objet de cet article est d’étudier les femmes entrepreneurs au Burkina
Faso. Notre travail s’intéressera tout particulièrement aux femmes entrepreneurs
du secteur moderne essentiellement pour des raisons d’ordre pratique et
méthodologique. Nous chercherons à identifier leur profil socio-démographique,
à connaître leurs motivations et à découvrir les problèmes qu’elles rencontrent.
L’intérêt d’un tel travail est double. Il peut apporter une contribution à la
connaissance du phénomène d’entrepreneuriat en Afrique et particulièrement au
Burkina Faso. Mais il peut également permettre aux conseillers en création
                                                                                                                                                     
Il faut ajouter enfin le cas des ibos, des yorubas ou des djoulas ou encore celui des nanas benz
au Togo.
8d’entreprise, aux organismes d’appui et aux banquiers de mieux connaître et
comprendre cette catégorie d’entrepreneurs que sont les femmes.
Nous nous pencherons sur le concept d’entrepreneuriat, ainsi que les études
empiriques antérieures, avant de présenter les résultats de notre étude.
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Définir ce qu’est l’entrepreneuriat n’est pas une chose aisée. Les travaux
réalisés dans ce domaine ont proposé de nombreuses définitions sans qu’aucune
d’entre elles ne reçoive un consensus général.
Mettant de côté la querelle sémantique, JULIEN et MARCHESNAY
(1996) font remarquer que le terme entrepreneuriat a été consacré pour traduire
le terme franglais entrepreneurship, à la place d’autres termes tels que
entreprenariat ou même entreprenorat. Quel que soit le terme retenu, le
problème essentiel ici est de lui donner un contenu. En effet, derrière ce terme se
cachent de multiples aspects. Mais d’une manière générale, on peut admettre
avec JULIEN et MARCHESNAY (1996) que l’entrepreneuriat regroupe trois
notions essentielles : l’entrepreneur, l’esprit d’entreprise et la création
d’entreprise.
Les premiers auteurs à s’intéresser aux entreprises et à l’entrepreneur sont
CANTILLON (1755) et SAY(1803). Mais le terme a été véritablement
popularisé par MILL (1848). Pour ces auteurs, c’est la détention du capital qui
permet l’exercice du rôle d’entrepreneur. L’entrepreneur est donc le propriétaire
du capital. C’est à lui que revient le droit de prendre les décisions essentielles
parce qu’il en supporte les risques. La notion de risque est alors confondue à
celle de direction. Ces auteurs considéraient la prise de risque comme l’une des
caractéristiques de l’entrepreneur. Il faut toutefois souligner que la notion de
risque est assez complexe et n’est pas la même pour tous.
Plus tard, d’autres courants d’analyse, reprenant l’une ou l’autre de ces
notions, vont chercher à définir plus précisément le concept d’entrepreneur.
C’est ainsi que succédant à J. B. SAY, pour qui la fonction d’entrepreneur
consiste à rassembler et à combiner les facteurs de production, J.
SCHUMPETER (1935) fait de l’entrepreneur l’élément essentiel de l’évolution
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économique par l’exécution de nouvelles combinaisons productives. Le défi de
l’entrepreneur, soutient-il est de trouver et de développer de nouvelles idées
(nouveaux produits, nouvelles méthodes de production, nouveaux marchés,
etc.). Pour lui, c’est l’innovation qui distingue l’entrepreneur du manager.
Moins catégorique que SCHUMPETER, MCCLELLAND (1961) estime
qu’un gestionnaire créateur qui prend de bonnes décisions pourrait être
également considéré comme un entrepreneur. Il conclut que l’entrepreneur n’est
pas forcément un preneur de risque et qu’il lui faut surtout un fort besoin
d’accomplissement. Pourtant, de nombreux chercheurs ont étudié le besoin
d’accomplissement, sans pouvoir établir un lien direct entre ce concept et la
réussite de l’entrepreneur (FILION, 1997). L’entrepreneur n’est pas non plus
toujours un innovateur, puisque comme l’a montré une étude réalisée par
BROCKHAUS (1980), beaucoup de gens décident de se lancer dans les affaires
sans même savoir ce qu’ils vont véritablement faire.
S’il n’est pas facile de caractériser un entrepreneur, nous pouvons retenir
avec FILION que « un entrepreneur est une personne qui imagine, développe et
réalise ses visions » (FILION, 1991b). Une telle définition permet de faire la
distinction entre entrepreneur et dirigeant de PME et montre surtout qu’être
entrepreneur est un perpétuel recommencement.
L’esprit d’entreprise quant à lui, peut se définir comme l’aptitude d’un
individu, d’un groupe social, d’une communauté à : prendre des risques pour
engager des capitaux (pour investir, voire s’investir) dans une sorte d’aventure
(une entreprise), consistant à apporter quelque chose de neuf (l’innovation), de
créatif, ceci en employant et en combinant de la façon la plus performante
possible des ressources diverses (dans une organisation, autre sens plus
institutionnel du mot « entreprise ») (JULIEN et MARCHESNAY, 1996).
Cet esprit peut se retrouver aussi bien dans l’entreprise au sens capitaliste
du terme que dans les organisations ou même dans tous les types de systèmes
économiques. C’est cet esprit qui est à la base de la création d’entreprise.
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A côté des débats sur l’entrepreneuriat, de nombreuses études empiriques





Les études empiriques menées sur l’entrepreneuriat ont surtout concerné les
hommes entrepreneurs. La femme entrepreneur comme sujet d’étude est un
phénomène récent. Ce n’est pas étonnant dans la mesure où les hommes
constituent la majorité des entrepreneurs. Toutefois, des études britanniques et
américaines indiquent que la proportion de femmes entrepreneurs dans ces pays
s’accroît assez rapidement (CROMIE et BIRLEY 1992, KOURILSKY et
WALSTAD 1998). Abondant dans le même sens, la Small Business
Administration prévoit que la part des femmes entrepreneurs atteindra 50% d’ici
l’an 2002. La plupart de ces recherches ont enrichi la connaissance sur les
caractéristiques démographiques des entrepreneurs, leur famille, leur expérience
professionnelle et leur formation, leur motivation pour créer une entreprise et les
problèmes qu’ils rencontrent.
Les recherches sur l’entrepreneuriat féminin ont abordé à peu près les
mêmes thème. Essentiellement basées sur des études comparatives soit entre
minorités et non-minorités, soit entre femmes entrepreneurs et femmes
gestionnaires, soit enfin entre hommes et femmes entrepreneurs, elles ont
cherché à déceler les différences aussi bien sur le plan des profils qu’au niveau
des problèmes rencontrés. On peut regrouper les résultats de ces recherches
selon trois thèmes majeurs : les caractéristiques démographiques, les
motivations et les problèmes rencontrés.
$2& -14,50,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C’est l’aspect le plus couramment abordé dans la littérature. Les questions
traitées concernent l’âge, la formation et l’influence familiale. Des études
américaines indiquent que l’âge moyen des entrepreneurs se situent entre 25 et
40 ans. LILES décrit cette situation comme étant « la période du libre choix »où
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l’on a confiance en soi et où l’on dispose d’une base financière suffisante tandis
que les contraintes familiales sont moindres.
En Europe, la situation est assez différente. L’âge moyen des entrepreneurs
est beaucoup plus élevé. Sans doute dans le contexte européen, la promotion
dépend de l’âge et le capital est beaucoup plus difficile à accumuler.
Les études sur les femmes entrepreneurs montrent une distribution
différente et mettent en relief une plus grande diversité d’âges. Certaines études
indiquent que les femmes entrepreneurs sont beaucoup plus âgées surtout
lorsqu’il s’agit de minorités (De CARLO et LYONS, 1979). Mais d’autres, plus
récentes, tendent à infirmer ces conclusions et indiquent au contraire leur
relative jeunesse (WATKINS et WATKINS, 1984 ; BURDETTE,1990 ; DENG,
HASSAN et JIVAN, 1995). C’est à cette dernière conclusion qu’aboutit l’étude
d’HERNANDEZ (1997) sur les femmes entrepreneurs en Côte-d’Ivoire.
La plupart des études sur la formation des entrepreneurs semblent indiquer
que la femme entrepreneur a un niveau d'instruction plus élevé que la moyenne
de la population. Une étude (De CARLO et LYON 1979) sur 122 femmes a
abouti à la conclusion que les femmes de leur échantillon ont un niveau
d’instruction supérieure. Pour MESCON et STEEVENS (1982), 2/3 de leur
échantillon de 108 femmes ont un niveau secondaire et 15% ont suivi des études
supérieures. Selon HISRICH et BRUSH (1987) ce sont 68% des femmes
entrepreneurs qui ont atteint le niveau secondaire ou plus. Mais cette formation
se fait souvent dans le domaine des sciences humaines et non dans le domaine
technique.
Par contre, dans son enquête portant sur 50 femmes entrepreneurs de la
ville d’Abidjan, HERNANDEZ montre que dans l’ensemble, les femmes
interrogées ont fait des études très courtes. Les trois quarts se sont arrêtées au
baccalauréat ou avant. Il convient de noter l’échantillon utilisé ici est
essentiellement constitué de femmes du secteur informel.
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Une bonne partie de la littérature soutient qu’un pourcentage élevé
d’entrepreneurs descendent de père lui-même entrepreneur (COOPER et
DUNKELBERG 1982, HISRICH et BRUSH 1987). Il est donc admis que ce
lien filial devrait expliquer le désir d’entreprendre plus tard (COLLINS et
MOORE 1970, SHAPERO 1971).
Une enquête réalisée auprès de 58 entrepreneurs révèle que la femme
entrepreneur est quatre fois plus sujette à une influence parentale (père ou mère)
que la population en général (SMITH, CAIN et WARREN 1982). Ainsi, 37%
des femmes entrepreneurs ont eu des pères qui ont géré une entreprise ou créé
leur propre entreprise. 10% descendent de pères dont l’occupation avait un lien
étroit avec le monde de l’entreprise et 16% des mères des femmes de
l’échantillon possèdent leur propre entreprise. L’étude ivoirienne aboutit à peu
près aux mêmes conclusions avec cependant une forte présence filles de
planteurs qui rappelle que la Côte d’Ivoire est un pays agricole.
Ces résultats renforcent l’idée qu’avoir un parent entrepreneur a une
influence sur le choix de la création d’entreprise de la femme. Mais l’occupation
parentale n’est qu’un des facteurs familiaux qui influencent la création
d'entreprise : les attentes familiales constituent également un autre facteur. En
particulier, l’attitude positive envers la prise de responsabilité est également
corrélée au choix de l’entrepreneuriat. Dans ce cas, la position d’aîné dans une
famille devrait joué un rôle important.
Sur ce point, les études réalisées aboutissent souvent à des résultats
contradictoires. Par exemple, une étude réalisée par WATKINS et WATKINS
(1984) et portant sur 45 femmes entrepreneurs indique que 27 d'entre elles
étaient aînées de leur famille. Ce résultat soulève néanmoins deux problèmes.
Premièrement, les auteurs ne disposent pas de données sur les autres frères et
sœurs pour savoir s’ils sont devenus entrepreneurs ou pas. Deuxièmement,
l’effet est surtout observé dans les familles nombreuses (3, 4, 5 enfants) et son
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contraire dans les familles de 2 enfants. La question est donc plus complexe et
mérite une analyse plus approfondie.
Un autre aspect de l’influence familiale est le statut matrimonial. La plupart
des hommes entrepreneurs sont mariés et le mariage joue un rôle stabilisateur
dans leur métier. La situation est beaucoup plus controversée au niveau des
femmes entrepreneurs. Le mari peut constituer soit un frein, soit un stimulateur
pour la création d’entreprise. Dans la même étude WATKINS et WATKINS
(1984) indiquent que 48% des femmes entrepreneurs sont mariées ou ont un
statut similaire, 29% sont divorcées et 19% sont célibataires. Le rôle du mariage
stabilisateur semble moins vérifié pour la femme que pour l’homme, c’est
pourquoi on observe une aussi grande dispersion. L’enquête d’HERNANDEZ
indique quant à elle qu’il y a presque autant de femmes mariées (52%) que de
femmes célibataires divorcées ou veuves (48%).
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,":,.,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Contrairement aux hommes qui sont le plus souvent attirés par des facteurs
positifs (gains matériels, promotion sociale, etc.), les femmes sont d’abord
orientées par des facteurs négatifs tels que la frustration dans leur travail, des
possibilités de carrière limitées ou encore de mauvaises conditions de travail
(HISRICH et BRUSH, 1986, BRUSH 1992).
Comparant les hommes entrepreneurs aux femmes entrepreneurs SHANE,
KOLVEREID et WEWTHEAD ont révélé que les hommes entrepreneurs étaient
surtout attirés par le désir d’améliorer leur position sociale ainsi que celle de leur
famille tandis que les femmes étaient plutôt guidées par un besoin
d’accomplissement.
Etudiant spécifiquement les motivations des femmes entrepreneurs,
HISRICH et BRUSH, ont abouti à la conclusion que les raisons les plus citées
sont : la frustration dans leur ancien emploi, suivie par l’intérêt d’entreprendre,
puis viennent ensuite des facteurs tels que la recherche d’autonomie.
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Dans une étude plus récente, STOCKS, RIGER et SULLIVAN (1995), il
ressort que les femmes entrepreneurs trouvent leur environnement au travail très
hostile, une opinion qui les incite donc à quitter. Dans le même ordre d’idées,
d’autres études ont montré que c’est l’impossibilité des femmes à gravir dans la
hiérarchie qui les amènent à quitter les grandes entreprises (CRICHTON 1996,
GRIFFIN 1995, LAWLOR 1994, WALBERT 1995). Par contre, des études
menées sur les valeurs entrepreneuriales (FAGENSON 1993), le goût du risque
(MASTERS et MAIER 1988) et les traits de personnalités indiquent que très peu
de différences émanaient du genre.
La majorité des femmes entrepreneurs créent leur entreprise dans le secteur
du commerce de détail ou des services (THEO 1996). La raison probable est que
les barrières à l'entrée sont beaucoup plus élevées dans l’industrie et le bâtiment
mais elles manquent également d'expérience dans ce domaine. Le plus souvent
elles créent l’entreprise dans le secteur qui demande moins de capitaux et de
main d’œuvre et où elles ont de l’expérience (Mac DIARMID et THOMPSON
1991).
Les entreprises à propriété féminine d’Abidjan sont également très
concentrées sur certains secteurs. Presque deux entreprises sur cinq (38%)
relèvent de la coiffure et de l’esthétique. Le tiers de l’effectif (34%) correspond
à des ateliers de coutures. Cette prédominance de la coiffure et de la coutre
s’explique par l’importance accordée par l’e femmes africaines à la coiffure
mais également au fait que le prêt-à-porter est peu développé.
$2'2 ,!/",14,
Parmi les difficultés rencontrées par les femmes entrepreneurs, l’obtention
de crédit serait un frein essentiel, surtout au démarrage (SCHWARTZ 1979).
Mais si les difficultés rencontrées par les femmes pour obtenir des prêts
bancaires est un problème fréquemment observé, elles ne font pas forcément
l’objet d’une discrimination particulière liée au genre (ROSA et CARTER
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1994). Très souvent, elles évoquent ce frein sans même avoir demandé le crédit.
De même DENG, HASSAN et JIVAN (1995) indiquent qu’une bonne partie des
femmes qui ont obtenu des financements bancaires n’ont pas rencontré de
problèmes avec les banques.
Les autres problèmes relevés sont surtout liées à leurs habiletés
managériales. Les femmes se considèrent comme aptes en négociation et en
idées, faibles en finances et très moyennes en marketing. Ces appréhensions
expliquent en particulier le choix des secteurs, étroitement lié aux expériences
passées qui se déroulent souvent dans le domaine de l'administration, du
secrétariat et de l’éducation. Mais les insuffisances constatées dans le domaine
de la gestion sont liées souvent au jeune âge des entreprises (HISRICH et
BRUSH, 1984). Elles poseront nécessairement plus de problèmes dans le futur
et entraveront la croissance.
Les nombreuses études empiriques ont enrichi la connaissance sur les
caractéristiques démographiques des femmes entrepreneurs, leur famille, leur
expérience professionnelle et leur formation, leur motivation pour créer une
entreprise et les problèmes qu’elles rencontrent. Mais ces études concernent
surtout les pays développés et tout particulièrement les pays anglo-saxons.
Les résultats indiquent qu’il existe quelques différences significatives entre
femmes entrepreneurs en Occident et en Afrique. Ces différences ne sont-elles
pas liées au contexte ou la nature des échantillons ? On peut ainsi penser que par
exemple les études occidentales sont beaucoup influencées par des
considérations féministes. Ce qui est moins le cas en Afrique. Il faut signaler
également que l’étude réalisée par HERNANDEZ a surtout porté sur les femmes
entrepreneurs du secteur informel en Côte-d’Ivoire ce qui pourrait limiter la
pertinence des comparaisons.
Que dire alors des femmes entrepreneurs au Burkina Faso ? Ont-elles le
même profil ou les mêmes motivations ? Rencontrent-elles les mêmes








L’échantillon de notre étude a été constituée sur la base d’un répertoire des
femmes entrepreneurs établi par la Chambre de Commerce et d’Industrie de
Ouagadougou. Les informations contenues dans ce répertoire ont été regroupées
en quatre principaux secteurs : entreprises de transformation, entreprises de
bâtiment et travaux publics, entreprises de services et entreprises de commerce.
Nous avons utilisé la méthode des quotas pour sélectionner les entreprises :
45 % pour les entreprises de services, 30% pour les entreprises du commerce,
20% pour les entreprises de transformation et 5% pour les entreprises de BTP.
Cette première sélection nous a permis de retenir 50 entreprises créées par
des femmes. Malheureusement, sur les 50 entreprises retenues, seules 28 ont pu
être retrouvées sur le terrain. Les 22 autres avaient soit disparu, soit changé
d’adresse.
L’échantillon ainsi constitué a dû être complété par des recherches sur le
terrain qui nous ont permis de détecter 13 entreprises supplémentaires qui ne
figuraient pas dans le répertoire. En définitive 41 entreprises ont été retenues.
La collecte des données a été effectuée à l’aide d’un questionnaire composé
d’un mélange de questions à échelle, de questions dichotomiques, à réponses
multiples tout en réservant quelques lignes à un commentaire possible. Dans la
plupart des cas (75%) les réponses ont été assorties de commentaires. Il a été
administré au cours d’un entretien semi-directif d’une durée moyenne d’une
heure.
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Le questionnaire visait à faire ressortir :
- les caractéristiques socio-démographiques des dirigeantes d’entreprises
(âge, statut familial, taille de la famille, rang dans la famille, niveau
d’éducation ) ;
- les caractéristiques de leur entreprise (secteur d’activité, année de
création, capital de départ, statut juridique, montant du chiffre
d’affaires, nombre d’employés) ;
- le choix de l’entrepreneuriat (types de motivations, facteurs
déclencheurs, le choix du secteur, les antécédents familiaux,
l’occupation de l’époux et des parents) ;
- les problèmes rencontrés (fonctionnement, régime de vie) ;
Sur 41 femmes interrogées, finalement 32 ont été retenues. Les 9 autres ont
été écartées parce que les réponses qu’elles ont fournies étaient trop incomplètes
ou inexploitables. La principale difficulté rencontrée était liée à l’absence d’une
culture des enquêtes dans ce milieu et également à un problème de
communication.
L’échantillon retenu ne saurait être représentatif dans la mesure où il n’y a
pas de statistiques exhaustives sur la population des femmes entrepreneurs au
Burkina Faso. Néanmoins, il est suffisamment large pour donner d’intéressantes




Une grande proportion de femmes d'affaires de notre échantillon possèdent
une entreprise relativement jeune. 56% des entreprises étudiées ont moins de dix
ans. Chez la plupart d'entre elles, la capitalisation lors du démarrage était assez
faible : 41% des créatrices ont investi moins de 2 000 000 F CFA alors que 1/4 a
investi plus de 10 000 000 F CFA. Parmi celles qui ont investi plus de
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10.000.000 F CFA, se retrouvent surtout les femmes d’un certain âge, ayant une
activité secondaire et dont le mari lui-même est entrepreneur ou cadre supérieur.
Les deux principales sources de financement lors du démarrage de
l'entreprise sont les institutions financières et les épargnes personnelles dans des
proportions très inéquitables. Le montant initialement investi provient de
l’épargne personnelle ou du capital de proximité (amis, parents) dans 82% des
cas. Seules 6% des femmes enquêtées ont eu recours aux institutions financières.
Il est intéressant de noter que le 1/3 des dirigeantes enquêtées ont une activité
secondaire. Dans la plupart des cas cette activité secondaire a précédé l’activité
principale et a permis la constitution d’une épargne utilisée pour la création de
leur entreprise.
La petite taille des entreprises fait qu'elles emploient peu de salariés et
réalisent un chiffre d'affaires modeste. 56% d’entre elles emploient moins de 10
salariés et seules 12,5% des entreprises, parmi les plus âgées, dépassent un
chiffre d'affaires de 100 000 000 F CFA. 75% des femmes d'affaires sont
propriétaires uniques de leur entreprise et les propriétaires associées (25%) avec
d'autres personnes le sont souvent avec les membres de la famille (parents,
conjoints). Les plus jeunes des femmes entrepreneurs ont plus tendance que
leurs aînées à créer leur entreprise en association avec d’autres.
Les femmes d'affaires burkinabé sont surtout concentrées dans les secteurs
des services (43%) ou du commerce (31%). Il s’agit de secteurs
traditionnellement féminins qui nécessitent moins d’investissements ou de
formation technique particulière et dont les barrières à l’entrée sont relativement
faibles. Les entreprises de transformation représentent que 18% et les BTP





















La moyenne d’âge des femmes entrepreneurs au Burkina est assez élevée
(45 ans). On compte 55% de femmes âgées de plus de 45 ans. Probablement
c'est l’âge à partir duquel on arrive à accumuler un minimum de capital et où le
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Il est intéressant de remarquer qu'en majorité (75%), les femmes d'affaires
proviennent d'une famille de plus de cinq enfants. 43% sont même issues de
famille de plus de 7 enfants. On serait surtout tenté de croire que ce sont les plus
âgées qui appartiennent à des familles nombreuses compte tenu de l'ancienne
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tradition des grosses familles au Burkina Faso. Ce n’est pas le cas car le
phénomène se manifeste à tous les âges.
La très grande majorité des femmes entrepreneurs sont mariées (84%) et
ont peu d'enfants (moins de 4). Leurs époux possèdent un niveau d’éducation
assez élevé (formation universitaire) et ont des occupations de cadres (38,46%)
ou de dirigeants d’entreprise (50%). Le taux de mariage est particulièrement
élevé, comparé à la situation dans les pays occidentaux et à celle d’un pays
comme la Côte d’Ivoire (HERNANDEZ 1997). Mais dans ce dernier cas, la
différence peut être attribuée à la relative jeunesse des femmes de l’échantillon
ivoirien.
Le mariage semble jouer ici un rôle stabilisateur important. Le mari
constitue un soutien de poids, au moment de la création et même par la suite
dans la conduite des affaires. De plus, ce statut permet d’être mieux respectée et
mieux considérée en affaires.
Quant au faible nombre d’enfants, il est à relier à une tendance à la baisse
observée dans les villes et en particulier pour les couples à niveau d’instruction
élevé.
Contrairement à l’idée selon laquelle les aînés apprennent plus jeunes à
assumer des responsabilités et sont ainsi préparés à la responsabilité d'une
entreprise, moins de la moitié (43%) des femmes d'affaires occupent le rang
d’aînée dans leur famille. En réalité quel que soit le rang occupé, la jeune fille
burkinabé est très souvent amenée à assumer certaines responsabilités qui la
préparent à la création d’entreprise. Dès l’enfance, beaucoup d’entre elles sont












Selon une certaine croyance populaire, il y aurait de façon générale chez les
entrepreneurs burkinabé une forte proportion de personnes sous-scolarisées
voire analphabètes. Les données que nous avons recueillies ne confirment pas
cette hypothèse. Au contraire la femme d'affaires burkinabé semble plus
scolarisée que l'ensemble de la population. Ainsi 71% d'entre elles ont au moins
le baccalauréat et parmi lesquelles 70% ont un niveau universitaire. La création






















Quels motifs poussent la femme burkinabé à s’orienter vers
l'entrepreneuriat ? Certaines théories évoquent des motivations à caractère
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psychologique alors que d'autres suggèrent des motivations de nature
économique.
Les données de notre enquête permettent d’avoir quelques indications sur
les motivations dominantes des femmes d'affaires au Burkina Faso.
Pour 40% des femmes de l’étude, la volonté de soutenir sa famille
représente la motivation principale pour entreprendre. Les trois motivations
suivantes sont la recherche d'une valorisation personnelle (36%), la mise en
œuvre d'une idée (30%), être son propre patron (21%) et l’amélioration de la
situation financière (33%). Mais ces motivations concernent surtout les femmes
qui ont un niveau d’éducation relativement bas (primaire ou secondaire). En
effet 80% d’entre elles désirent soutenir leur famille. Les motivations
principales de celles qui ont moins le baccalauréat sont : se valoriser
personnellement (75%), améliorer sa situation financière (50%) et mettre en
œuvre une idée. Un faible pourcentage de femmes créent leur entreprise pour
être indépendantes de leurs maris (18%), et ceci quel que soit leur niveau
d’éducation. Ces résultats suggèrent que les facteurs économiques ont plus
d'importance que les facteurs psychologiques. La recherche d’autonomie
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En plus de la motivation, certains facteurs déclencheurs ont incité les
femmes à démarrer leur entreprise. Chez 30%, ce fut une perte d'emploi. Pour
35% une insatisfaction dans l'ancien travail et pour 25% une occasion qui s'est
présentée et qui s'est révélée le principal déclencheur. Pour les créatrices qui ont
un niveau d’études supérieurs, c’est l’insatisfaction dans l’ancien travail qui les
a poussées à la création (37,5%) mais également la perte d’emploi (25%). On
retrouve parmi les créatrices d’entreprises beaucoup de victimes des
restructurations de ces dernières années mais également des femmes en
provenance de la Fonction publique et tout particulièrement du secteur de la
santé.
Les facteurs associés au potentiel ou aux caractéristiques du marché
semblent avoir été secondaires dans le choix du secteur d’activité. Les deux
facteurs d'influence majeurs sont la connaissance du secteur (55%) et l’intérêt
marqué pour le secteur en question (36%). Mais, assez paradoxalement, elles
ignorent la situation actuelle et l’évolution probable du marché de leurs produits
(90%) ainsi que l’état et l’évolution de la concurrence (85%).
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Très souvent, on associe entrepreneuriat et risque. Il est vrai, la création
d'entreprise comporte en elle-même un risque évident. Toutefois, les femmes de
notre échantillon ont d'abord manifesté de la prudence, doublée d'une expertise
certaine dans le domaine choisi. La plupart d'entre elles (46%) ont plus de sept
ans d’expérience dans leur secteur d’activité. Certaines ont commencé par de
multiples petites activités (vente de pagnes, petits commerces), de préférence à
domicile avant de créer leur entreprise. Il est intéressant de noter que pour
minimiser le risque, les femmes mènent de front plusieurs activités. Elles ont
souvent des activités secondaires directement liées à l’activité principale. Le
goût du risque peut donc se révéler être un mythe.
Que dire alors de l'influence familiale ? Certains auteurs prétendent que le
désir d'être entrepreneur est principalement conditionné par des antécédents
familiaux. Les personnes dont les parents sont entrepreneurs ont plus tendance




















Notre étude révèle que seules 12% des femmes entrepreneurs ont un père
ou une mère entrepreneurs alors que 40% d’entre elles n’ont aucun parent
entrepreneur. Ce faible pourcentage ne semble pas confirmer l’hypothèse du
déterminisme parental. Toutefois, il est surprenant de constater que 46% des
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femmes ont au moins un autre parent entrepreneur (frère ou sœur, oncle ou
tante, etc.). Cette observation pousse à croire que, d’une part, la création
d’entreprise est un phénomène récent, et que d’autre part, certaines
caractéristiques dans l’éducation favorisent probablement l’émergence de
l'entrepreneuriat sans que le père ou la mère soit nécessairement entrepreneur.
Par exemple les futurs entrepreneurs dans leur jeune âge peuvent aussi bien
vivre avec d'autres membres de la famille que leurs parents directs. La notion de
famille doit être prise ici au sens large.
	 !	
	
Les deux problèmes majeurs que disent rencontrer les femmes
entrepreneurs au Burkina Faso consistent à trouver l'argent nécessaire au
fonctionnement de leur entreprise et à concilier la famille et le travail. Pour 43%
des femmes interrogées, le problème financier est l’un des plus importants. 40%
d'entre elles, pensent qu’il est difficile de s'entendre avec les institutions
financières. Y a-t-il pour autant une discrimination dans l’accès au crédit ? Les
problèmes soulevés sont surtout relatifs aux garanties demandées par les
banques. De nombreuses pratiques coutumières et même certains aspects du
droit continuent en effet à défavoriser les femmes notamment en matière de
propriété. Ce qui rend plus difficile leur accès au capital, puisque la plupart ne
peuvent satisfaire aux critères d’octroi de crédits des établissements financiers.
C'est pourquoi la position du mari peut jouer ici un rôle important.
Mais il convient de noter que les problèmes financiers diminuent nettement
lorsqu’on a déjà un membre de la famille qui est lui-même entrepreneur (23%),
ou lorsque la femme entrepreneur a son mari qui est cadre supérieur ou dirigeant
d’entreprise (25%).
La difficulté de concilier le travail et la famille (46%) ne doit pas
surprendre compte tenu du temps consacré à l'entreprise. Les femmes
entrepreneurs travaillent beaucoup. La majorité d'entre elles (56%) consacrent
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plus de 50 heures par semaine à leur l'entreprise. Travaillant dans des petites
entreprises, elles doivent assumer la plupart des tâches administratives. Mais il
faut ajouter à cela une volonté de tout contrôler comme si elles voulaient
s'assurer que tout marche bien. La tâche qu'elles délèguent facilement est la
fonction comptable, sans doute parce qu'elle leur paraît trop technique.
0=1!0>!/",14,
Nombre Fréquence
Concilier la vie de famille et le travail
Trouver l’argent nécessaire
S’entendre avec les institutions financières
Organiser le travail
Partager les responsabilités
Se faire accepter dans le monde des affaires
Assurer de bonnes relations de travail


















Du même coup, le temps réservé à la famille est très réduit, moins de 30
heures par semaine pour 57% d’entre elles. Il convient toutefois de remarquer
que le problème est moins aigu qu'il n'y paraît. D'abord parce que la plupart des
femmes entrepreneurs ont peu d'enfants, qui de surcroît sont déjà grands.
Ensuite, elles s’investissent de moins en moins dans les tâches ménagères ou
même la garde des enfants qui sont confiées à d'autres personnes (parents ou
personnel de maison). Enfin certaines d'entre elles vont jusqu’à aménager un
coin pour les enfants au sein de leur entreprise C’est pourquoi 54,5% des
femmes jugent le temps consacré à la famille satisfaisant.
Viennent ensuite les problèmes d’organisation du travail (36%) et la
concurrence déloyale liée à la fraude (25%). La difficulté à organiser le travail
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est directement liée à l’expérience professionnelle des femmes entrepreneurs.
Elles ont pour la plupart une formation peu orientée vers la gestion. Mais
l’organisation du travail pose moins de problèmes dans les services (18%) que
dans les autres secteurs (51%) où les tâches sont nécessairement plus
nombreuses. Ces problèmes s’amenuisent également lorsque le niveau
d’éducation de la femme augmente. 29% des femmes ayant le niveau
universitaire affirment rencontrer des problèmes dans l’organisation du travail.
Travaillant dans les secteurs des services et du commerce elles sont plus
exposées aux produits importés irrégulièrement que ce soit par exemple dans le
domaine pharmaceutique où dans celui du commerce général. Elles sont plus de
60% dans le commerce et 47% dans les services à se plaindre de la fraude.
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Basée sur l’étude d’une trentaine de femmes entrepreneurs, notre étude
fournit quelques indications sur le profil des femmes entrepreneurs au Burkina.
La femme entrepreneur burkinabé est relativement âgée et provient d’une
famille nombreuse. Ces parents sont rarement entrepreneurs mais beaucoup de
gens dans son entourage le sont. Elles sont mariées, le plus souvent à des cadres
supérieurs ou à des dirigeants d’entreprise, ont peu d’enfants qui ne sont plus en
bas âge. Elles ont généralement un niveau d’éducation élevé comme le sont
leurs maris.
Sur le plan motivationnel, les facteurs économiques semblent primer sur les
facteurs psychologiques. Elles démarrent leur entreprise, de préférence dans le
domaine des services ou du commerce, pour soutenir leur famille ou se valoriser
personnellement. Et si elles franchissent le pas, c’est parce que la plupart d’entre
elles se sentent frustrées dans leur emploi ou elles ont été licenciées.
Malgré leur nombre croissant, les femmes entrepreneurs au Burkina sont
toujours confrontées à de multiples obstacles qui compromettent leur réussite.
Elles rencontrent principalement des difficultés dans l’obtention du crédit, la
conciliation de la vie de famille et du travail mais sont confrontées également à
des problèmes de concurrence déloyale de produits importés.
Mais ces indications demeurent parcellaires et limitées. Une des limites
vient du fait que l’étude porte essentiellement, d’une part, sur un échantillon
réduit, et d’autre part, sur les perceptions et les opinions des répondants. Il n’est
pas exclu qu’il y ait un écart entre les perceptions et la réalité.
Néanmoins, notre étude apporte des contributions à plusieurs niveaux. En
confirmant que la création d’entreprises modernes par les femmes au Burkina et
leur succès dépend étroitement de leur niveau d’instruction, notre étude
contribue à l’amélioration des connaissances sur la relation éducation
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entrepreneuriat. En deuxième lieu, notre étude indique que la création et la
gestion d’entreprises par les femmes présentent un caractère spécifique (mode
de gestion, motivations, problèmes rencontrés). Par ailleurs, elle fait ressortir des
différences significatives entre les femmes entrepreneurs du secteur moderne et
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